Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15472 du role 
Inscrit le 21 octobre 2002 


Audience publique du 24 avril 2003 


Recours forme par 
Monsieur (F) ... 

contre une decision du directeur de V administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15472 du role, deposee en date du 21 octobre 
2002 au greffe du tribunal administratif par Maitre Valerie DUPONG, avocat a la Cour, 
inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a 
F-..., tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 
F administration des Contributions directes du 24 juillet 2002 refusant la deduction, au titre 
des depenses speciales, des cotisations d’epargne versees a la Caisse d’Epargne de Lorraine ; 

Vu le memoire en reponse depose en date du 21 janvier 2003 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose par le demandeur le 18 fevrier 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale litigieuse ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Georges WEILAND, en remplacement 
de Maitre Valerie DUPONG, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en 
leurs plaidoiries respectives. 


Faisant suite a une reclamation introduite le 14 fevrier 2002 par Monsieur ... contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2000, emis le 10 janvier 
2002, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le 
« directeur », par decision du 24 juillet 2002, rejeta ladite reclamation en retenant que des 
cotisations faites par le reclamant dans le cadre d’un plan d’epargne-logement par lui conclu 
aupres de la Caisse d’Epargne de Lorraine n’etaient pas deductibles au titre des depenses 
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speciales au sens de l’article 111, alinea l er , litt. c) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR ». 

Ladite decision directoriale est plus particulierement motivee comme suit : 

« Considerant qu’aux termes de I’art. 111. al. l er , litt. c) LIR sont deductibles comme 
depenses speciales « les cotisations versees d des caisses d’ epargne-logement agreees au 
Grand-Duche de Luxembourg ou dans un autre des Etats membres de I’Union Europeenne en 
vertu d’un contrat d’ epargne-logement » ; 

Considerant, d’une part, que si la loi concernant I’impot sur le revenu (LIR) a ete 
modifiee en ce sens que sont egalement deductibles les primes versees a des caisses 
d’ epargne-logement ay ant leur siege dans un autre Etat membre de V Union Europeenne, il 
ne reste pas moins, d’ autre part, que la deductibilite est toujour s subordonnee a la condition 
que les dites cotisations soient versees precisement a des caisses d’ epargne-logement 
agreees ; 

Considerant que la loi entend done favoriser expressement et specialement les 
cotisations d’ epargne-logement payees a une caisse specifique d’ epargne-logement, a 
V exclusion de tout autre organisme de credit, bancaire ou financier ; 

qu’d ce titre il echet de rappeler en evidence que V epargne-logement constitue un 
regime tout a fait particulier d’epargne destinee uniquement a la realisation de projets de 
logement, ceci a un taux fixe d’interet des le depart et independant des fluctuations sur le 
marche des capitaux, toutes autres operations bancaires quelconques restant prohibees aux 
veritables caisses d’ epargne-logement ; 

qu’une caracteristique de ces caisses d’ epargne-logement reside dans un 
fonctionnement a circuit ferine, qui implique de par sa construction, que torn les fonds 
epargnes par les participants sont accordes sans delais comme prets a ceux de ses 
participants qui se trouvent en rang utile ; 

que cette epargne-logement represente une epargne visant a obtenir, pour la 
realisation de projets de logement, des prets assortis d’interets a un taux independant des 
fluctuations d’interet sur le marche des capitaux ; 

Considerant des lors que par la conclusion d’un contrat d’ epargne-logement, on 
devient membre d’une entite ferine e d’epargnants poursuivant un seul et meme objet, a dire 
acquerir par la prestation de V epargne d’abord, en faveur de V entite, le droit de contre- 
prestation ulterieure, consistant en V octroi d’un pret, au reste toujours assujetti aux 
conditions tres particulieres de V epargne-logement, notamment au concours suffisant 
d’epargnants avant la possibilite d’une attribution ; 

que les moyens d’ octroi requierent done des fonds suffisants, a accumuler uniquement 
par les epargnants tant par leurs prestations d’epargne que par leurs remboursements ; 

Considerant qu ’il resulte des developpements qui precedent que ce regime hautement 
specifique des caisses d’ epargne-logement differe totalement de celui des instituts bancaires 
et financiers usuels, de maniere que ceux-ci ne sauraient invoquer pour leurs produits le 
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benefice des dispositions afferentes d V epargne-logement selon Vart. Ill LIR, ni meme pour 
des carnets d’epargne libelles « plans d’ epargne-logement », car les modalites de ce type 
d’epargne ne sont point soumises aux conditions specifiques, tant contraignantes que 
favorisantes, de l’ epargne-logement telle que visee par la loi ; 

Considerant que le reclamant a conclu un plan d’ epargne-logement aupres de la 
Caisse d’Epargne de Lorraine, qui opere selon les modalites d’un etablissement bancaire 
generaliste, fonctionnant partant ni specifiquement ni uniquement aux conditions des caisses 
d’ epargne-logement, ni en exclusion d’autres operations bancaires ; 

qu’il en decoule que les cotisations d’epargne du reclamant ne sauraient donner lieu 
a une deduction comme depenses speciales en vertu de Vart. Ill LIR ; 

Considerant finalement que I’egalite de traitement de tous les contribuables n’a lieu 
que dans les limites de la legalite ; 

Considerant que pour le surplus, V imposition est conforme a la loi el aux faits de la 
cause et n ’est d’ailleurs pas contestee. (...)». 

Par requete, deposee au greffe du tribunal administratif le 21 octobre 2002, 
Monsieur ... a introduit un recours en reformation sinon en annulation contre la susdite 
decision directoriale. 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots, ensemble Particle 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre la decision directoriale critiquee, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit en ordre principal par le demandeur. - II s’ensuit 
que le recours subsidiaire en annulation a l’encontre de la decision directoriale critiquee est 
par contre irrecevable. En effet, Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 novembre 1996 dispose 
qu’un recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un 
autre recours d’apres les lois et reglements, de sorte que P existence d’une possibility d’un 
recours en reformation contre une decision rend irrecevable l’exercice d’un recours en 
annulation contre la meme decision. 

Le recours en reformation est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur reproche au directeur d’ avoir fait une mauvaise 
interpretation de Particle 111, alinea l er LIR en exigeant que les cotisations doivent avoir ete 
payees a une caisse specifique d’ epargne-logement, c’est-a-dire en refusant d’admettre la 
deduction de cotisations faites a un organisme de credit, bancaire ou financier. 

Dans ce contexte, il fait etat de ce que d’autres dispositions legales, notamment en 
matiere d’aide au logement, admettraient l’ouverture de comptes epargne-logement aupres des 
etablissements bancaires agreees dans P Union europeenne (U.E.) et dans l’Espace 
economique europeen, qu’en matiere d’assurances, il n’y aurait pas de distinction entre les 
primes versees a une entreprise d’assurances agreee au Luxembourg et celles versees a un 
assureur ayant son siege social dans un autre Etat membre de l’U.E., que le legislateur aurait 
prevu un critere fonctionnel, les cotisations devant etre destinees a permettre P accession a la 
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propriete, et non pas un critere organique, de sorte que la nature de l’etablissement financier 
proposant l’epargne-logement serait indifferente et que le regime des instituts bancaires et 
financiers frangais ne differerait pas de celui des caisses d’epargne-logement. 

Aux termes de l’article 111, alinea l er , litt. c) LIR, « les cotisations versees a des 
caisses d’epargne-logement agreees au Grand- Duche de Luxembourg ou dans un autre des 
Etats membres de I’Union Europeenne en vertu d’un contrat d’epargne-logement » sont 
deductibles comme depenses speciales. 

Force est de constater que la deductibilite susvisee est conditionnee par un versement 
de cotisations a des « caisses d’epargne-logement » et qu’il se degage de l’emploi du terme 
specifique de «caisse d’epargne-logement » que, contrairement a la these soutenue par le 
demandeur, le legislateur luxembourgeois a indubitablement soumis la deductibilite non 
seulement a la condition d’une cause specifique, a savoir des cotisations effectuees dans le 
cadre d’un contrat d’epargne-logement - destine a favoriser l’accession a la propriete 
immobiliere -, mais egalement a un critere organique, a savoir que le contrat soit passe avec 
une entite specifique. 

En d’autres mots, l’emploi du terme specifique de « caisse d’epargne-logement » 
exclut des versements a des instituts financiers quelconques, meme s’ils offrent un produit 
similaire a celui d’une caisse d’epargne-logement. 

Or, en presence d’une disposition legale claire, il est oiseux d’ analyser la motivation 
du legislateur l’ayant conduit au choix opere par rapport a des possibility alternatives et les 
raisonnements et comparaisons avec d’autres domaines legislates se revelent manquer de 
pertinence. 

Etant donne qu’il est encore constant en cause que la Caisse d’Epargne de Lorraine ne 
constitue pas une caisse d’epargne-logement agreee au Grand-Duche de Luxembourg ou dans 
un autre des Etats membres de l’Union Europeenne, mais une entite operant selon les 
modalites d’un etablissement bancaire generaliste, il suit de 1’ ensemble des considerations qui 
precedent que le directeur a fait des justes lecture et application de la disposition contenue a 
l’article 111, alinea l er , litt. c) LIR et que le recours dirige a l’encontre de sa decision laisse 
d’etre fonde et doit etre rejete. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement, 

re§oit le recours en reformation en la forme, 

le dit cependant non justifie, partant le rejette, 

declare le recours en annulation irrecevable, 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
M. Spielmann, juge 

et lu a l’audience publique du 24 avril 2003, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille Schockweiler 
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